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Chambre des Rep~ésentants. 

StANCE DU 2 l\J!l 1866 . 

.. - - 

Crédits supplémentaires au Département des Finances justJu'à 
concurrence de fr. 96,278 76 e•. 

EXPOSÉ DEI MOTIFS. 

l\1ESSIEURS, 

J'ai l'honneur de soumettre à vos délibèrations un projet de loi ayant pour objet 
d'allouer à mon Département plusieurs erèdits supplémentaires, dont je vais indiquer 
le détail. 

BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE DE 1866. 

N° t. La société du canal de Bossuyt à Courtrai, qui ,en vertu des lois du 20décem­ 
bre 1851 et du 29 mai 1856, jouit de la garantie d'un minimum de produit net de 
200,000 francs par an, a rêclamè du Gouvernement une somme de fr. 5,059 55 c•, 
dont le détail est indiqué dans le décompte ci-joint. 

D'après ce décompte, qui a êté reconnu exact, la somme réclumée provient de 
ce que la société a dû restituer à des bateliers, à la suite d'une demande du Gou­ 
vernement et en vertu <l'un jugement passé en force de chose jugée, des droits 
qu'elle avait perçus à son profit. Il en est résulté que les comptes dressés pour fixer 
la somme à bonifier à la société, à titre de minimum de produit net, ont dû être 
établis à nouveau. 

BUDGJi~T DES FJNANCES. 

N° ,. En demandant, par le projet de loi présenté à la Chambre des Représen­ 
tants dans la séance du 27 juin 1865 (n° 24t), un crédit de 25,000 francs pour 
frais de translation des bureaux du ·Ministère des Finances dans les nouveaux 
locaux, rue de l'Orangerie, j'ai fait entrevoir que ce crédit pouvait ne pas être suffi­ 
sant. 

Il ne l'a pas été, en ('tîet. Il reste encore à transférer les bureaux du secréta ria 1 
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général, à faire des travaux d'appropriation à la bibliothèque, dont la dépense sera 
fort élevée, et à acquérir un monteur pour hisser les fardeaux vers les étages su­ 
périeurs. 

D'un autre côté, la fraicheur des murs a nécessité l'emploi d'une plus grande 
quantité de combustihle rdo sorte que le crédit ordinaire, grevé de ce chef d'une 
dépense non prévue, serait insuffisant. 

Par ces motifs, j'ai l'honneur de proposer à la Chambre d'ajouter à l'article 5 du 
Budget de mon Département, pour l'exercice -1866, une somme de -15,000 francs. 

No 5, Le prix élevé de l'argent et les prescri plions de la loi en ce qui concerne 
l'or, ont rendu impossible, pendant plusieurs années, le monnayage de ces deux 
métaux. 

Le crédit alloué au service de la monnaie pendant l'époque d'activité,a été réduit 
successivement de toute la somme affectée à la reproduction des coins, des coussi­ 
nets et des viroles destinés au monnajage , de 45,000 francs qu'êtai! le crédit total, 
il a élé ramené à i0,000 francs. 

Le chômage a cessé vers le commencement de l'année t865, et, dans l'espace de 
neuf' mois, notre Hôtel des Monnaies a fabriqué pour 20,522,0o0 francs en pièces 
de 20 francs, et pour 4,556,800 francs en pièces de fi francs. 

La confection de ces pièces a exigé la fourniture d'une quantité relativement 
élevée de coins, etc., pour le payement desquels l'allocatlon de i 0,000 francs volée 
est insuffisante. 

Un crédit supplémentaire de fr. 5,035 02 c• est nécessaire. 

N• 4. Par suite de l'augmentation toujours croissante du nombre de maisons 
soumises à l'expertise pour l'assiette de la contribution personnelle, des mutations 
cadastrales effectuées par les géomètres, et des transports de marchandises placées 
sous la surveillance permanente des employés <les douanes, le crédit pour indem­ 
nités, primes et dépenses diverses de l'exercice -1804, présente une insuffisance de 
5,900 francs, montant du crédit pétitionné. 

N° 5. Le remboursement des rentes hypothéquées sur !'Hôtel du Gouvernement 
provincial' du Brabant, s'élèvent en intérêts à' fr. 2,i58 73 c•, et en capital à 
fr. 55,068 25 es; elles ont été mises à la charge du Trésor, par la transaction avenue 
entre l'État et la province de Brabant, qui a été approuvée par la loi du 5 juillet 
1860. 

Eu demandant que ladite somme de fr. 53,968 25 c• soit portée au Budget de 
l'exercice 1866, chapitre Vil, article 58, je dois rappeler à la Chambre que la loi 
<lu 16 mai t 859, qui a autorisé le Gouvernement à rembourser seize rentes s'éle­ 
vant ensemble en capital à fr. 128,514 92 c•, et en intérêts à fr. f>,554 68 c•, a 
admis en principe qu'il y avait lieu de rembourser toutes les charges hypothécaires 
grevant les biens de l'ftat. 

En effet, l'exposé des motifs de cette loi, qui n'a rencontré aucune opposition, 
après avoir rappelé celles du 12 juin 1851 et du 14 mars i.854, qui avaient déjà au­ 
torisé le remboursement de neuf rentes au capital de fr. iH,896 82 c", disait que le 
nouveau projet ayait pour objet d'appliquer la mesure du remboursement à toutes 
les renies dues par l'Etat. 
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J'ajouterai, Messieurs, qu'en complétant la mesure adoptée par la loi précitée du 
16 mai t859. on évitera beaucoup d'écritures et l'on économisera les frais des titres 
nouvels que réclament les propriétaires des rentes dont il s'agit. 

N° 6. Le montant de l'art. 59 est destiné au payement de frais d'envoi en pos­ 
session d'une succession en déshérence ~t de frais d'instance, dont les liquidations • 
ont subi des retards. Il permettra aussi l'imputation __ de frais de procédure dont les 
pièces justificatives ont dû être conservées en portefeuille, par suite de l'insuffisance 
du crédit alloué au Budget de l'exercice 1864, insuffisance qui résulte principale­ 
ment de la régularisation des affectations hypothécaires, consenties au profit du 
Trésor, pour assurer Je recouvrement de droits de succession tenus en surséance. 

N°' 7 et 8. Les allocations portées au Budget de 1864, pour les traitements du 
personnel du domaine et pour les dépenses du matériel nécessaire à l'administration 
de l'enregistrement et des domaines, ont été dépassées. La création d'un emploi de 
concierge-surveillant à la maison hanséatique à Anvers, et l'acquisition d'objets 
indispensables dont Je besoin ne se fait pas sentir annuellement, ont déterminé ces 
excédants de dépenses, que les suppléments faisant l'objet des articles 40 et 4f 
serviront à couvrir. 

N°' 9 et 10. Les articles 42 et 45 se composent de cotes de contribution fon­ 
cière et d'une indemnité pour perte de fruits, dont les pièces ont été produites tar­ 
divement, ainsi que d'intérêts moratoires qui avaient été confondus avec des frais 
d'instance. 

Le Ministre des Finances, 
FRÈRE-ORBAN. 
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PROJIT DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
llOI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS ARll.~TÉ ET Alll\gTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, a 
la Chambre des Bepréscntants , le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTJCLE PREMIER. 

Des crédits supplémentaires sont alloués au Département 
des Finances jusqu'à concurrence da quarre-vingt-seize mille 
deux cent soixante-dix-huit francs soixante-seize centimes, 
savoir : 

DÉPENSES ET SERVICES. 

• 

EXERCICES 
.1uxqucls les crtJiu sout 

ratu1cht1, 

f861S. 1866. 

J. 

2 . 

5. 

..1. 
5. 

6. 

7. 
Il. 

V. 

JO. 

Au Budget de la Dette publique. 

JJ/illittu.cm d'inlérâl dû à la société ( Année 1861 . fr. 
du canal de BossuyL à Courtrai . ) _ 1802. . 

Au l1udr1el du Ministfre de., Finances. 

l Bxerc. 1862 . fr. Frais de poursuites cl d'instances . - 1803 . . 
- 1864 .. 

Traitement du personnel d~ domaine. (Exercice 1804) 
J\Jatériel. (Exercice 1864) . 

1 
4,220 58 l IV. 
809 95 · 

1 
1 

~btériel , impressions, frais de translation des archircs , etc. 
Service de la monnaie. - Fournitures ile coins, coussinets, viroles, 

brisées, balances. etc. . . . . . . 
Indemnités, primes et dépenses diverses. (Exercice 1804). 
Remboursement de rentes hypethéquées sur l'Mtel du Gouverne­ 

ment provincial du Brabant . . . . . . . . . . . . 

54 05 l 
4GO 15 

8,075 18 

. : 1 
j Exerc. 1863. . fr. 

Dépenses du domaine. . . . . l _ 1864_ 

Intérêts moratoires. (Exercice 1804) 

8 02) 
5;; 00 f 

· I 

l. 

l. 
VII. 

21 

5 

7 
37 

58 

30 

40 
41 

42 

45 

TOTAL •.••• fr. 

,, 

5,053 02 

» 

5,030 55 

15,000 •. 

5,900 " 

53,0GS 25 

0,468 28 

224 08 
1,552 50 

01 !)2 

50 48 
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ART. 2. 

Ces crédits seront respectivement imputés sur les res­ 
sources ordinaires des exercices i865 et 1866. 

Donné à Bruxelles, le 1 •• mai 1866. 

PAR LE Roi: 

Le .llinislre des Finances, 

FRÊRE-ORBAN. 

- 
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Art!CEXE. SOCIÉTÈ ANOIYIB DO CANàL 

Rectificaiion dei décomptes de garautie de 

- 
DÉCOMPTES TEL8 QU'll.8 ONT ÉTÉ PAIT8 ET LIQUIDÉS. 

••• t.86t: Recette brule portée eo compte. . 65,!89 12 651UII 1~ 
16 1/1 p. °loà déduire pour frais d'exploitation. . 10,772 70 

Reste. . . rr. 5-t,516 42 
L'Élat a suppléé. 145,483 58 145,483 58 

Montant de la recette nette garantie . 200,000 • 

La Société a donc reçu . . . . . • rr. 210,77'2 70 

20 f86t: Le décompte a été établi comme ci-dmus pour une recette de . . (15,289 12 
El le supplément payé par l'ttal a été de . 145,483 !SB 
Somme totale reçue par la société . . fr. 2I0>77! 70 

30 1861: Recette brute portée en compte . ' . . 66,304 16 68(304 16 
:16 «(1 p. °lo à déduire pour rrais d'exploitation . 10,940 18 

l\este. .. 55,363 98 
L'ital a suppléé . . . . . 2441636 Ot 1441636 Oj 

Montant de la recette nelte aarantie . 
~ ... . . .. . 200,000 • 

Somme totale reçue par la société . . . . . rf. !U0,040 18 
• 

Le P1·é1ident du conseil d'adminiatrution, 
8CBAKEft.• 
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DB ·nosSUYT A COURTRAI. 

l'État pour-les années 1861 et 1862. 

DÉCOMPTES TEL8 QU'ILS AUllAIENT O(J ÊTRE FAITS. 

•· moi. Recette brute, portée en compte . fr. 05,21!0 12 
fteceucs opérées à Comines, du tO avril au 15 mai 1861, et qui 0111 été 
remboursées aux bateliers à la demande de l'État, qui a promis d'en 
tenir compte à la société . . . . . . . . . . . . . . . 2,770 0 

La totalité <les recettes aurait donc dû être de . GS,O!iO 12 08,059 12 
Les 10 1/1 p. 0/o pour l'exploitation auraient ainsi été de. 11,220 75 

Restait. 56,820 '!,7 
Et l'État aurait eu à supplée!' 143,170 05 143,170 63 

l'our pal'faire la recette garantie 200,000 >) 

\ 

De sorte !JUC la société aurait réellement reçu 211,220 75 
Elle n'a recu !JUC ... 210,772 70 

L'J-:tat redoit donc de cc premier chef 457 05 457 05 

2-- IUOf. De la somme portée en reccue . . fr. 05,280 12 
li faut déduire celle qui a été remboursée pour denrées françaises tarées 

à Comines , ,lu 1?, mai au 31 décembre l!!fll, et (fui est de . . . . 4,518 . 
(J,1meme111 du triLuaal de Bruxelles, du 27 décembre 1804.) 

Resle donc. 001771 12 
l>oot il faut déduire I O '/, p. O/o pour frais d'exploitation, soit. 10,027 29 

Resle. 50,743 80 
l,'État aurait donc dû suppléer. 14\l,250 11 140,256 11 

Pour parfaire la recette earantic 200,000 » 

Or, il n'a suppléé !JuC . 145,483 58 

L'État redoit donc lie ce deuxième chef . 3,772 53 3,772 51> 

3• :l862. De la somme portée en recette . . fr. 66,304 16 
Il faut déduire celle qui a été remboursée pour denrées françaises taxées 

à Comines, du 1" janvier au ·] 5 mai 1802, et qui est de . . . . . 070 • 
(Jugement du tribunal de Bruxelles, du 27 décembre 1864.) 

Resle donc. 05,354 16 
Dont il faut déduire 1û 1/i p. 0/0, po_ul' frais d'exploitation I soit 10,780 15 

Reste. 54,554 03 
L'État aurait donc clû suppléer . 145,445 07 145,445 97 

Pour parfaire la recette garantie 200,000 8 

Or, il n'a suppléé que, 144,656 02 

l.'État rerloi1 donc de ce troisième chef 800 05 800 9?\ . 

Tont. . fr. 5,030 55 

l'adminish·ateur délégué, 
IACQVES ERRERA. 

Courtrni, le 1" mars 186{l. 

L'lngétiieur Directeur de la Société, 
An. GOURDIN. 


